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Depuis notre dernière commission, la situation de la France ne s’est guère améliorée, même on peut 
le dire ici, nous venons de vivre un épisode inédit. Comment un seul homme peut faire autant de 
mal à un pays et à ses institutions ? En bafouant toutes les règles, sans que cela ne pose un problème 
de  conscience.  Notre  pays  est  ingouvernable en l’état,  ne  respectant  pas  la  décision  du peuple 
souverain, Jupiter n’a de cesse de repousser l’indécence et joue avec notre démocratie, comme un 
enfant avec son jouet. Mais ce jeu est dangereux, car derrière, en embuscade l’extrême droite attend. 
Les charognards ne sont pas loin, se délectant de la situation en attendant le bon moment pour finir 
le travail.
Rien ne va plus, que ce soit à l’Assemblée Nationale, avec le simulacre d’un pseudo-gouvernement. 
Une pause « enchanteresque » pendant les JO, voulu par le même Jupiter, ne changera rien. Car que 
ce soit en métropole ou dans nos Territoires d’Outre-mer, l’injustice sociale est criante. La gestion 
calamiteuse de la crise calédonienne, avec des morts lors de manifestations, situation inédite depuis 
1987 ! La crise actuelle en Martinique. De vieux réflexes colonialistes ? On ne peut pas juste dire 
que cela est une crise identitaire, le mal est plus profond. L’abandon de l’État et de ses missions sur 
l’ensemble des territoires sont pour beaucoup dans cette situation.

En ce qui concerne notre nouveau ministère, la question ne se pose même plus. Ces messieurs ne se 
cachent plus et avancent  en tombant le masque. En nommant  Ministère du Partenariat avec les  
territoires et de la Décentralisation, le message est on ne peut plus clair ! L’État souhaite finir de se 
débarrasser de ce qui peut lui rester en réseau. Les 3 rapports commandés afin de poursuivre le 
travail de sape de la loi 3DS, qui en passant fut un énorme échec et un camouflet sur la volonté de 
désengagement de l’État, confirment bien cette idée. Ce qui n’a pas fonctionné sur le volontariat, 
passera par la loi ! Une fois encore, c’est l’illustration d’une drôle de conception de la démocratie…

Nous sommes réunis aujourd’hui afin d’analyser divers dossiers dont bons nombres résultent des 
conséquences de cette loi 3DS. Rappelons que nous restons farouchement opposés à cette réforme !
Les incidences sont une catastrophe sur le service rendu au public, mais également sur la manière 
dont se réalisent les transferts. On est proche de l’amateurisme, ne prenant pas sérieusement en 
compte les conséquences RPS sur les personnels impactés. Que ce soit sur le secteur du DMO ou la 
Côte d’Or rien n’est fait pour que cela ne se passe de la meilleure des manières. Nous sommes le 22 
octobre, la mise en place au DMO doit intervenir au 1er novembre. Et donc le dialogue social est 
tellement important à vos yeux, qu’aucune discussion préalable avec les OS n’a été réalisé, il aura 
fallu attendre qu’un vent de rébellion se lève localement et que le personnel hausse le ton pour que 
nous puissions assister sans intervenir à une réunion, encore une fois une drôle vision du dialogue 
social. Nous sommes conscients du caractère urgent de la mise en place de cette restructuration, 
mais encore une fois, faire les choses dans l’urgence n’est en rien de notre fait, des mois sont passés 
sans aucune discussion préalable. De même pour nos collègues de la  Côte d’Or, les choses sont 
compliquées pour eux et rien de clair n’a été établi. À ce jour aucun élément ne leur a été envoyé, 
ces derniers sont dans le flou le plus total, à tel point qu’ils n’ont pas d’autres choix pour se faire 
entendre, ce malgré des demandes à répétition, que de lancer un appel à une action. Nous comptons 
également sur vous pour faire avancer ce dossier. 



Bien d’autres sujets sont actuellement en souffrance liée à la situation politique mais aussi sur la 
mauvaise volonté de certains pour faire avancer ces dossiers. Que ce soit sur la réforme statutaire du 
CEED/B1, sur la bonification du service actif… Rien n’avance. C’est pourquoi nous réaffirmons la 
nécessité plus qu’immédiate de la mise en place d’un CSA de réseau. Nous comptons sur votre 
soutient sur ce sujet afin de faire remonter cette demande au niveau ministérielle.

Nous profitons également de cette occasion pour renouveler notre soutient aux familles de Manu et 
Raoul  dans  la  nouvelle  épreuve qu’elles  traversent.  Le  début  du  procès  le  11  octobre  est  une 
nouvelle  étape  dans  le  cheminement  qui  les  aideront,  espérons-le,  à  se  reconstruire.  Mais  le 
réquisitoire  peut  laisser  un goût  amer,  tant  sur  le  contenu que sur  le  fait  de laisser  1  mois  en  
délibéré, pour donner une réponse sur la sanction.

1 accident tous les 2 jours !!!
Plus que jamais l’accidentalité doit être un axe prioritaire dans les actions du Ministère. Comment 
croire  que  ces  personnes  en  soient  conscientes ?  40  Milliards  d’économie,  sachant  que  notre 
Ministère n’est pas régalien, on peut s’attendre à une catastrophe !!

Les  enjeux  sont  bien  plus  importants  que  de  simple  discours  sur  la  gestion  de  budget.  Les 
orientations budgétaires prisent sont bien éloignées des réalités et les priorités de rabot demandé 
visent  l’indécence.  Une  administration  à  l’agonie,  rien  n’est  fait,  ou  plutôt  tout  est  fait  pour 
accentuer la décadence. Sur le service rendu, entre l’abandon et l’inégalité territorial nous sommes 
sur une vision purement de rentabilité, le bien vivre ces gens n’en ont que faire. La crise climatique, 
nous  ne  sommes  pas  au  niveau,  les  mesures  prisent  ne  sont  absolument  pas  à  la  hauteur  du 
challenge qui nous attend. L’urgence économique prime sur l’urgence écologique, cette logique de 
pensée coûtera bien plus cher sur les conséquences d’épisodes climatiques désastreux, le dernier 
évènement  météorologique dans notre  région,  avec des cumuls de pluie  jamais  vu de mémoire 
d’homme, presque 800mm l’équivalent d’un an de pluie à Paris, devrait ouvrir les consciences…il 
n’en est rien.

La CGT reste plus que jamais mobilisé sur l’ensemble des dossiers visant à garantir la défense et  
l’amélioration les conditions de vie et de travail de TOUTES et TOUS.
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